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La decarbonation de l’econo-
mie est en marche. En 2022, 
les Suisses ont achete pour la 
premiere fois davantage de 
voitures electriques que die-
sel, indique l’ffice federal 
de la statistique (S). Ce 
mouvement est global, en te-
moigne les hausses des ventes 
de ce type de vehicule de 15% 
en Chine et de 64% aux Etats-
Unis, au premier trimestre de
l’annee, selon PwC. Mais la 
transition est gourmande en 
cobalt, lithium ou encore en 
nickel. r l’extraction de ces 
minerais se fait trop souvent 
au mepris des droits humains. 
Cette tension entre economie 
et ethique, dans une industrie 
miniere sous pression et peu 
surveillee par les gouverne-
ments locaux, est un des cas 
scrutes par la professeure de 
management Dorothee Bau-
mann-Pauly. Experte de la 
responsabilite des entreprises, 
elle dirige le Geneva Cen-
ter for Business and Human 
ights de l’Universite de Ge-
neve (Unige). 
Avec son equipe, la cher-
cheuse se penche sur les pra-
tiques des entreprises a  tra-
vers le prisme des droits de 
l’homme. Le centre collabore 
ainsi avec des entreprises 
telles que estle, rafigura 
ou encore Microsoft; sans ac-
cepter de soutien financier de 
leur part, pour conserver l’in-
dependance necessaire a  une 
eventuelle interpellation sur 
leurs manquements. 

 � Jamais les exportations  

de médicaments vers  

la Russie réalisée  

par Roche, Novartis  

et les autres acteurs  

du secteur pharma n’ont été 

aussi élevées qu’en 2022, 

atteignant plus  

de 2,1 milliards de francs. 

Comment interpréter  

ce montant record,  

à l’heure où d’autres 

entreprises ont fait  

le choix de ne plus faire 

d’affaires dans le pays  

depuis son agression  

de l’Ukraine? 

Comme je l’ai deja  dit au de-
but du conflit, en mars 2022, 
toutes les entreprises etran-
geres devraient se retirer de 
ussie. C’est la meilleure 
decision a  prendre, pour de 
multiples raisons. Mais il 
existe une serie d’exceptions 
a  titre humanitaire. A l’image 
de Microsoft qui a largement 
mis fin a  ses activites sur le 
territoire, mais qui fournit 
les mises a  jour necessaires 
aux hopitaux russes, ce qui 
est essentiel a  la survie de 
la population. Le meme rai-
sonnement s’applique aux 
entreprises pharmaceutiques 

suisses et aux medicaments 
qui sauvent des vies.
Cela etant dit, je trouve dou-
teux de profiter de l’appel 
d’air cree par le depart de 
concurrents pour engendrer 
des profits supplementaires. 
ester est une position de-
fendable, mais pas pour elar-
gir votre marche ou lancer 
de nouveaux produits. Les 
acteurs prives ont un devoir 
de solidarite envers le peuple 
ukrainien.  
A noter qu’outre cette solida-
rite, le secteur prive aura un 
role important a jouer pour 
stabiliser l’economie regionale 
post-conflit. l faut se pencher 
des aujourd’hui sur la façon 
de proceder pour relancer 
ce marche de façon ethique, 
a l’aide d’investissements 
responsables et de politique 
non-discriminative, a partir 
d’une ardoise presque vide.

 � Dans l’industrie 

alimentaire,  

les comportements ont été 

très divers vis-à-vis  

de la Russie: Lindt & Sprüngli 

s’est complètement retiré  

de Russie; Mars (Twix, 

M&M’s) et Mondelez (Oreo, 

Toblerone) continuent  

comme si de rien n’était; 

Nestlé aurait réduit  

sa gamme aux aliments 

essentiels...

Dans ce secteur, il est encore 
plus difficile de distinguer 
ce qui est essentiel de ce qui 
ne l’est pas. r, les raison-
nements qui ont preside aux 
decisions de ces acteurs n’ont 
pas ete tres transparents pour 
les consommateurs. Pourquoi 
les KitKat ont-ils ete retires, 
et pas d’autres marques? Les 
geants du secteur ne se sont 
fendus que de tres peu de 
justifications, notamment 

quant au classement de cer-
tains produits, telles les barres 
chocolatees, dans la categorie 
«premiere necessite». De plus, 
retirer simplement une part 

de sa gamme fait largement 
perdre de sa force au geste 
symbolique d’un retrait pur 
et simple.  

 � Le milieu des matières 

premières, en particulier  

des métaux, est réputé 

comme ayant un lourd impact 

environnemental  

et des conditions  

de travail difficiles.  

Comment peut-il faire 

mieux alors que la pression 

économique s’accentue,  

en lien avec la généralisation 

de la mobilité électrique? 

Prenons le cas du cobalt qui 
a ete etudie par le Gene-
va Center for Business and 
Human ights. Le change-
ment climatique implique 
une acceleration du passage 
a  la mobilite electrique, ce 
qui necessite une intensifi-
cation de l’exploitation des 
minerais de la transition. r, 
deux-tiers du cobalt mondial 
est produit en epublique de-
mocratique du Congo (DC) 
(ndlr: un pays ou  la profes-
seure a deja  voyage deux fois 
dans le cadre de son travail). 
Consequence: l’industrie est 
dependante d’un pays parti-
culierement faible du point de 
vue de l’Etat de droit, avec de 
hauts taux de pauvrete et de 
corruption.  
Malgre cette dependance, les 
entreprises situees au sommet 
de la chane d’approvisionne-
ment – les constructeurs au-
tomobiles – ont suffisamment 
de pouvoir pour dicter les 
conditions de travail jusqu’au 
dernier maillon. Elles ont 
donc une responsabilite 
considerable dans l’examen 
de toute la chane des l’extrac-
tion sur les sites miniers. 
Quant aux compagnies auto-
mobiles qui jurent ne se four-
nir que dans les grands sites 
industriels et pas dans les 
petites mines artisanales ou  
les risques pour les droits hu-
mains sont plus hauts... ous 
l’avons constate sur place: les 
differentes exploitations sont 
tellement intrinsequement 

liees que cette affirmation est 
intenable! En consequence, 
les acteurs de l’automobile 
doivent s’unir et assumer leur 
part de responsabilite face 
aux conditions de travail dans 
tout type de mine. Sans cela, 
ils dirigent leurs operations 
avec un œil ouvert, l’autre 
ferme.  

 � Les labels et  

les certifications sont-ils 

utiles pour s’assurer  

qu’un partenaire économique 

respecte les droits humains?  

Les labels n’apportent mal-
heureusement pas vraiment 
de certitude. l vaut mieux, 
pour les grandes entreprises, 
aller au-devant des risques. A 
l’image du geant des matieres 
premieres rafigura qui a uti-
lise son influence pour im-
plementer plusieurs mesures 
dans les mines artisanales: 
fixation de normes, equipe-
ments de protection, interdic-
tion du travail des enfants, 
incitation pour les femmes... 
ant les firmes de negoces que 
les constructeurs automobiles 
ont vraiment la capacite de de-
placer des montagnes. 

 � Quels secteurs auraient  

une longueur d’avance  

sur ces questions? 

L’industrie de la mode a ete 
mise sous le feu des projec-
teurs il y a longtemps, notam-
ment au debut des annees 90 
par rapport au travail des en-
fants. Elle est ensuite passee 
par de multiples cycles d’ap-
prentissage et d’echecs, no-
tamment sous la pression des 
consommateurs. En conse-
quence, le secteur de l’habil-
lement est effectivement assez 
avance en termes de prise de 
conscience.  
Mais c’est une courte avance. 
Si les groupes ont implemente 
des audits d’usines, cela n’a que 
peu ameliore la situation des 
travailleurs. Pire, a cause de la 
pression des consommateurs, 
ces entreprises revendiquent 
toujours davantage de progres 
sans pouvoir vraiment l’etayer. 

«L’industrie automobile a le pouvoir de dicter 
les conditions de travail dans les mines»
ÉTHIQUE. L’extraction des minerais utiles a la transition energetique se fait trop souvent au detriment des droits humains. C’est l’un des cas scrutes par Dorothee Baumann-Pauly. Entretien.

Cobalt. Les deux-tiers de ce minerai sont extraits en République démocratique du Congo. «Conséquence: l’industrie 

est dépendante d’un pays faible du point de vue de l’Etat de droit», afrme la professeure Dorothée Baumann-Pauly.
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Paix et droits humains au programme  
du Congrès des chambres de commerce
Poignées de mains et signatures de contrats sont attendues à Genève, alors que le 13e Congrès mon-

dial des chambres de commerce (WCC) se tient à Palexpo pour trois jours jusqu’à vendredi. Alors que 

les chefs d’entreprise et représentants économiques seront en plein marathon d’affaires, le sommet 

fera la part belle au multilatéralisme comme instrument de paix, avec notamment l’intervention de 

Peter Brabeck, l’ancien patron de Nestlé et président de la fondation Geneva Science and Diplomacy 

Anticipator, mercredi en fin de matinée.  

A moins de trois kilomètres de là, le Haut-Commissaire de l’Organisation des Nations unies (ONU) 

aux droits de l’Homme, Volker Türk, profitera du congrès pour faire une piqûre de rappel: il n’y a pas 

de profit qui tienne sans respect des droits humains. Il en débâtera, jeudi soir au sein du Palais des 

Nations, avec Leanne Geale, vice-présidente de Nestlé. La professeure Dorothée Baumann-Pauly (lire 

ci-dessus) arbitrera cette discussion organisée par le Club diplomatique de Genève et la Chambre de 

commerce genevoise (CCIG), avec le soutien de L’Agefi. SM
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